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Connaître le rapport financier,
l’organigramme ou les futures
succursales de ses concurrents: ces
éléments constituent une partie
infime des informations dites «gri-
ses». Oscillant entre l’information
«blanche», ouverte et facile d’ac-
cès à tous, et celle «noire», inter-
dite et secrète, l’information
«grise» compose la matière pre-
mière de l’intelligence économi-
que. Licite et à haute valeur stra-
tégique, cette information est
cependant rare, fragmentée et
noyée sous un flot de résultats, qui
nécessitent de gros investisse-
ments humains et financiers pour
la traiter. Et pourtant, «les entre-
prises exigent ces informations de
plus en plus complexes, où il faut
élargir au maximum nos zones de
contacts et de connaissances», ex-
plique Stéphanie Perroud, direc-
trice associée chez Pélissier & Per-
roud, société consulting dédié à la
veille professionnelle.
A l’occasion de la 11e journée
franco-suisse en intelligence éco-
nomique et veille stratégique jeudi
dernier à la HEG de Neuchâtel,
plus d’une cinquantaine de parti-
cipants, dirigeants, représentants
d’entreprises et du monde ont par-
tagé leurs expériences et techni-
ques pour identifier, collecter et
traiter ces informations sensibles,
mais aussi de sensibiliser le public
à la protection des données écono-
miques et aux risques de fuites,
plus ou moins volontaires. En pré-
sentant notamment leurs très lar-
ges potentiels, les intervenants sont
revenus sur le rôle central d’inter-
net et de l’intranet pour toutes ac-
tivités de veille, en présentant no-
tamment son très large potentiel

et des solutions pratiques pour
améliorer la productivité et les ré-
sultats de recherches (changer de
proxy pour accéder à des données
étrangères, utilisation de mapping
pour regrouper l’information,
créer des canaux de partage de l’in-
formation au sein de l’entreprise).
Cependant, «le plus gros danger
est ce qu’il y est entre la chaise et
le clavier», a commenté Frédéric
Martinet, consultant et formateur
pour Actulligence consulting. En
outre des failles de sécurités, des
connexions sur des postes publics
ou encore des oublis de clés USB
sur des ordinateurs, les réseaux so-
ciaux tels que Twitter, Facebook
ou encore LinkedIn sont devenus
des mines d’informations incon-
tournables pour l’intelligence éco-
nomiques. Annette Siegl, respon-
sable benchmark et veille
industrielle chez l’équipementier
Faurecia, abonde largement dans
ce sens. «Il suffit de regarder les
profils LinkedIn de stagiaires ou
d’ingénieurs de la concurrence,
qui détaillent leurs expériences et
leurs projets de développement
pour impressionner les recru-
teurs.» Elle raconte d’avoir pu sui-
vre une conversation entre un
concurrent et un fournisseur sur

Twitter, à la vue de tous, ou de
trouver sur Youtube une vidéo de
la ligne de production d’un
concurrent, tournée par «des ap-
prentis très enthousiastes et trop
heureux de montrer leurs lieux
de travail». Les changements fré-
quents d’indexation de Google se
révèle aussi être un piège qui peut
se révéler fatal pour les entrepri-
ses. Dernière en date, les présen-
tations sous Prezi, réalisées avec
un compte gratuit, sont mainte-
nant accessibles sur le célèbre mo-
teur de recherche. «Des docu-
ments secrets et des présentations
confidentielles de clients se sont
trouvés du jour au lendemain sur
les premières pages. Il était même
possible un moment de faire du
shopping d’informations sur
Dropbox», commente Frédéric
Martinet. Et la liste semble s’al-
longer avec des sites comme Sli-
deshares, Docstoc ou Quora. Les
blogs, forums de discussions, com-
mentaires de vidéos Youtube ou
encore les sites d’évaluation d’en-
treprises tels que l’américain
Glassdoor ou l’allemand Kununu
regorgent eux aussi d’informa-
tions susceptibles d’intéresser la

concurrence. Le consultant met
aussi en garde sur le social engi-
neering, la dernière tendance qui
effleure souvent l’illégalité. Le
principe consiste à récupérer un
maximum de données personnel-
les, via un faux profil ou en les col-
lectant sur les réseaux sociaux,
pour accéder à des informations
critiques. «Le mensonge n’est ni
un crime, ni un délit, mais il est
interdit d’usurper l’identité de
quelqu’un d’autre» précise Frédé-
ric Martinet.
Néanmoins, tous s’accordent que
l’humain reste très complémen-
taire au numérique. La recherche
d’information dite traditionnelle,
sur le terrain, directement auprès
des personnes, est encore d’actua-
lité. Par exemple, manger dans les
mêmes restaurants que ses concur-
rents, surprendre une conversa-
tion lors d’une pause cigarette, lire
des informations sur un écran
d’ordinateur voisin dans un train,
récupérer des documents dans les
poubelles, ou comme ironise Fré-
déric Martinet, «faire couler le
champagne à flot, sans oublier de
complimenter». Pour Bruno Mi-
geot, fondateur de 2PIE, une en-

treprise spécialisée dans la sécurité
de l’information, la psychologie se
révèle être une arme très efficace
pour récupérer des informations,
en jouant notamment sur le sen-
timent de culpabilité, l’obligation
morale ou encore l’appât du gain.
Bien que parfaitement légaux, cer-
tains modes opératoires rompent
certains codes éthiques, comme de
réaliser des entretiens d’embau-
ches fictifs, contacter les fournis-
seurs, recourir à des méthodes de
filatures ou encore de géolocalisa-
tion. «Introduire quelqu’un dans
une entreprise est illégal, mais ex-
ploiter les informations notam-
ment d’un jeune stagiaire est pos-
sible. Tout est une question de
nuance, de comment on place son
curseur éthique tout en se référant
à la légalité « souligne Bruno Mi-
geot.
Responsable du Master en Intelli-
gence Economique et Veille Stra-
tégique à la HEG de Genève, la
professeur Hélène Madinier re-
lève ce «besoin constant de profes-
sionnaliser le métier, et d’avoir des
spécialistes qui vont instaurer une
veille concurrentielle au sein
même de leurs entreprises».�

Les enjeux de l’information grise
INTELLIGENCE ÉCONOMIQUE. L’accès à des données non-publiques est devenu essentiel. Le point lors d’un séminaire à Neuchâtel.

Contre la contrefaçon horlogère
Selon Michel Arnoux, responsable du service anti-
contrefaçon de la Fédération de l’industrie horlo-
gère suisse (FH), les informations «grises» sont es-
sentielles pour démanteler les réseaux. «Nous
devons relier des choses qui n’ont rien à voir en-
semble, on doit chercher et se focaliser sur le lien
entre eux». Les montres contrefaites présentent cer-
taines caractéristiques semblables (un composant
chimique, la peinture, un défaut de marquage) qui
permettent de les regrouper sous l’une des 130.000
familles déjà identifiées. Les informations peuvent
provenir également du ticket d’expédition, du bon

de livraison, voire même la calligraphie retrouvée
sur les colis. Un robot va alors recouper les infor-
mations, les traiter pour finir par recréer les réseaux.
Les enquêtes peuvent se poursuivre à l’étranger, no-
tamment en Chine avec plus d’une dizaine de raids
par jour. «Mais nous sommes tributaires de la situa-
tion locale, et nous sommes plus ou moins tolérés
et libres de nos actions». Selon la FH, 29 millions
de fausses montres suisses ont été produites en 2013,
pour un chiffre d’affaire représentant plus d’un mil-
liard de francs, soit 5% du chiffre d’affaire total de
l’horlogerie suisse. (MR)

FRÉDÉRIC MARTINET. Twitter,
Facebook ou Linkedin sont des mines
d’informations incontournables 
pour l’intelligence économiques.

Le prévisions de PIB
revues en légère baisse
KOF. Les mesures
d’économies prises 
par les cantons pèsent 
sur la croissance de la
consommation publique.

Le KOF a abaissé ses prévisions de
croissance du PIB suisse pour l’an-
née 2014, les fixant à +1,8%, contre
+2,0% précédemment. Pour 2015,
l’institut de recherches conjonctu-
relles de l’EPFZ table sur une crois-
sance de l’économie suisse de
+2,0%, contre +2,1% auparavant,
a-t-il indiqué vendredi dernier. Si
ses prévisions d’été sont légère-
ment inférieures à celles affichées
en mars, le KOF reste toutefois op-
timiste. «L’économie suisse croît
dans un bon environnement
conjoncturel», a-t-il commenté. La
croissance de l’emploi persiste: les
perspectives du marché du travail,
tant en 2014 qu’en 2015, restent
bonnes. Mais cette croissance de
l’emploi ne va se refléter que fai-
blement dans le taux de chômage,
attendu à 3,1% en 2014 et à 2,9%
en 2015. 
La consommation continue de sou-
tenir. Si la consommation privée

s’est révélée relativement plus fai-
ble au premier trimestre 2014, elle
va s’étoffer au second semestre en
raison du bon développement des
revenus, du taux d’activité et du
flux migratoire. En 2014, la
consommation privée devrait croî-
tre de 1,7% et en 2015 de 1,9%.
Toutefois, la croissance de la
consommation publique en 2014
est marquée par les mesures d’éco-
nomies décidées par les cantons.
En 2015, il devrait y avoir plus de
marge de manoeuvre de la part des
communes et des cantons pour des
dépenses.
L’hiver clément 2013/2014 a
mené à une très forte activité de la
construction au premier trimestre
2014, et cela s’est reflété positive-
ment sur les résultats de cette bran-
che. Toutefois, en raison de la sur-
capacité actuelle dans la
construction de bureaux, il faut
s’attendre dès 2015 à un dévelop-
pement plus faible de ce secteur.
En outre, les effets de l’initiative
contre l’immigration de masse res-
tent peu clairs et planent sur les
risques de planification des inves-
tisseurs dans ce domaine. Le KOF
s’attend à une hausse minime de

la construction d’habitation en
2015. L’an prochain, la croissance
des exportations va s’étoffer
(+5,1%), soutenue par le bon dé-
veloppement de la conjoncture in-
ternationale. Au premier trimes-
tre 2014, les exportations de
marchandises suisses ont aug-
menté de 8,4%. La demande a été
soutenue par les pays industriali-
sés, alors que les ventes à destina-
tion des pays émergents et en dé-
veloppement ont stagné. Ces pays
devraient toutefois voir leur de-
mander augmenter lors des pro-
chains trimestres. Pour 2014, le
KOF table sur une hausse des ex-
portations de 3,9%. La pression sur
les prix reste globalement res-
treinte. Le KOF table pour 2014
sur une inflation de 0,1% et pour
2015 de 0,6%.
Quant à la conjoncture mondiale,
le KOF a indiqué qu’elle n’avait
pas bien entamé l’année 2014.
Cette faiblesse conjoncturelle s’ex-
plique en partie par la chute de la
demande aux Etats-Unis. Mais cela
ne va guère durer: il faut s’atten-
dre désormais à une embellie ou-
tre-Atlantique, où la consomma-
tion privée va doper la demande.�

HÔTELLERIE: les prix 
sont toujours trop élevés
L’hôtellerie helvétique devra atten-
dre encore longtemps avant de re-
nouer avec les records de nuitées.
«Il faudra certainement dix ans
sans des améliorations significati-
ves des conditions-cadres», relève
le directeur de Suisse Tourisme
Jürg Schmid dans un entretien ac-
cordé à Schweiz am Sonntag. Les
prix ne devraient pas changer de
façon fondamentale durant les
prochaines années. Le niveau des
prix pèse sur l’hôtellerie suisse, sou-
ligne Jürg Schmid. «Nous avons
perdu en Europe environ 18% de
clients depuis la crise du franc»,
fait-il remarquer. – (ats)

LAUSANNE: S&P
confirme le rating A+
L’agence de notation financière
Standard & Poor’s a confirmé le
rating de crédit +A+» de la Ville
de Lausanne, ainsi que la perspec-
tive «stable», a-t-elle annoncé ven-
dredi. Selon Standard & Poor’s,
Lausanne va continuer à main-
tenir une politique stricte des dé-
penses. La perspective «stable» se
base sur l’hypothèse que Lau-
sanne puisse d’ici 2016 maintenir
ses dettes inférieures au pourcen-
tage de 180% de ses recettes. Il y
a une semaine, le canton de Vaud
a également été évalué, recevant
la meilleure note «AAA» et la
perspective «stable».

Banques: 
la déduction 
des amendes
en discussion

Le Conseil fédéral
établira un rapport 
sur la pratique.

Le Conseil fédéral se demande
dans quelle mesure les banques
suisses frappées par des amendes
peuvent les déduire de leurs im-
pôts. Saisi d’interpellations urgen-
tes, il a précisé sa position et va éta-
blir un rapport. La question de
l’amende infligée à Credit Suisse
sera débattue mercredi au Conseil
national. 
Il est «judicieux d’approfondir et
d’examiner la question du traite-
ment fiscal, au niveau fédéral et
au niveau cantonal, des amendes
ou des sanctions financières de na-
ture administrative qui sont pro-
noncées contre des personnes
physiques et morales», écrit-il ven-
dredi. La conseillère nationale Su-
sanne Leutenegger Oberholzer
(PS/BL) avait demandé en mars
dernier de préparer un tel rapport.
Le Conseil fédéral avait alors déjà
recommandé au Conseil Natio-
nal d’accepter le postulat. Le rap-
port à venir devrait désormais per-
mettre de clarifier si la loi doit être
changée, selon le gouvernement.
Le National se penchera mercredi
prochain sur la question et devra
décider s’il veut donner suite à l’in-
tervention. Dans le cadre du dé-
bat à venir, le Conseil fédéral ré-
pondait ainsi à des interpellations
parlementaires urgentes déposées
par les groupes PS, Verts, Vert’Li-
béraux et PDC-PEV. Dans sa ré-
ponse, le Conseil fédéral indique
notamment partager l’opinion de
l’Administration fédérale des
contributions (AFC), selon la-
quelle les amendes fiscales à but
pénal ne sont pas déductibles des
impôts. – (ats)

EMPLOI: aides à la réinsertion professionnelle plus
efficace pour les femmes et les étrangers
Les aides à la réinsertion professionnelle, offertes sous forme de cours
ou de stages, n’ont pas le même impact sur tous les demandeurs d’em-
ploi. Les femmes et les étrangers au chômage ont ainsi plus de chan-
ces de retrouver un travail que les hommes suisses, indique une ana-
lyse menée par le Secrétariat d’Etat à l’économie (Seco). Les écarts entre
les groupes de chômeurs participant aux dénommées mesures du mar-
ché du travail (MMT) sont étonnants, selon les auteurs de l’étude. Le
quotidien alémanique Tages-Anzeigera relevé samedi ces résultats, dis-
ponibles sur le site Internet du Seco. Ainsi, l’impact des mesures est
deux fois plus marqué chez les requérants de nationalité étrangère et
chez les femmes que chez les Suisses et les hommes. – (ats)

UDC: Toni Brunner veut deux sièges de plus aux Etats
Toni Brunner veut que l’UDC obtienne deux sièges de plus au Conseil
des Etats lors des prochaines élections fédérales. Les candidats de-
vraient pour cela ne pas être des tenants de la ligne dure du parti, mais
plutôt des «rassembleurs de majorités», assure le président de l’UDC,
interviewé par la SonntagsZeitung. Cet objectif paraît «modeste»,
ajoute-t-il. C’est «une longue marche» vers le Conseil des Etats. Par
ces mots, M. Brunner entend qu’il s’agit d’un projet à moyen terme:
«la percée viendra un jour ou l’autre, elle peut aussi très bien se pro-
duire aux élections fédérales suivantes». Il y a des chances réelles pour
l’UDC en 2015 à St-Gall, Zurich, Argovie, Berne et dans la Suisse cen-
trale, poursuit le président du parti. Il faut passer à présent de la «stra-
tégie brise-glace» de 2011 à une «stratégie réaliste orientée vers les ma-
jorités», souligne-t-il. – (ats)

GENÈVE: arrestation d’un ancien employé des SIG
Un ancien employé des Services industriels de Genève (SIG) a été
arrêté vendredi sur ordre du Ministère public genevois. L’homme
est soupçonné de corruption passive. En 2010, dans le cadre d’un
partenariat développé entre les SIG et une société active dans l’éner-
gie éolienne, il aurait exigé la remise de 100.000 francs pour son pro-
pre compte. Le domicile du prévenu a été perquisitionné, a précisé
le Ministère public dans un communiqué. Des documents et des sup-
ports ont été saisis. Menés sous la direction du premier procureur
Stéphane Grodecki, ces actes d’instruction «s’inscrivent dans le pro-
longement d’une dénonciation de la Cour des comptes du 5 mai
2014». – (ats)
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